           
                                                   

               APPEL A PROJET

       REAAP  2018
                                                     °°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°

PREAMBULE

Les circulaires interministérielles  N° 99/153 DU 9/03/1999 et 2008/361 du 11/12/2008 mettent en œuvre un dispositif de soutien aux parents dans leur fonction éducative : les réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP).

A  LES OBJECTIFS

L’objectif principal est de mettre en réseau tous ceux qui contribuent à conforter les parents dans leur rôle structurant vis-à-vis de leurs enfants (parents, bénévoles et professionnels) afin de les guider vers les réponses aux questions qu’ils se posent sur l’exercice de leur fonction parentale mais aussi face aux difficultés qu’ils peuvent rencontrer avec leurs enfants.
Il s’agit de construire, dans le cadre d’un large partenariat, un réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents mobilisable et compétent et de développer des actions s’adressant à l’ensemble des familles, dans leur diversité, notamment :

· en suscitant les occasions de rencontres et d’échanges entre les parents,

· en mettant à leur disposition des services et moyens leur permettant d’assumer pleinement, et en premier, leur rôle éducatif,

· en valorisant et développant leurs savoir-faire propre et leur capacité à assumer leur rôle parental. 
Le dispositif a pour objectif de financer des actions concrètes, locales et clairement dédiées aux parents et qui s’inscrivent dans les principes énoncés dans la charte nationale des initiatives pour l’écoute, l’appui et l’accompagnement des parents (annexe 1)
B)  LA FINALITE

La finalité du Réaap est de contribuer au bien-être des familles. Il permet de renforcer et d’enrichir les relations enfants-parents à travers des actions collectives favorisant les échanges entre les parents et leur implication dans les projets. Une charte nationale garantit le cadre de ses actions qui doit être sécurisant, valorisant et non jugeant pour les parents.
Il permet à différentes structures, associations, centres sociaux, collectivités locales, de répondre aux besoins des familles, à travers un projet d’accompagnement à la parentalité.

Les porteurs de projets bénéficient :

· d’un soutien méthologique pour son élaboration par l’animatrice du réseau Parentalité,

· d’une subvention dans le cadre d’une enveloppe nationale confiée à la Caf du Val de Marne

· de rencontres dans le cadre du réseau Réaap avec d’autres porteurs de projet permettant de partager des échanges d’expériences ; d’élaborer des outils communs d’observation, d’analyse, d’évaluation, de communication ; de réfléchir à des supports d’animation ; d’être entendus et soutenus dans leurs difficultés
· d’une journée départementale thématique co-construite avec les porteurs de projet et le soutien de l’animatrice du Réseau Parentalité.
C)  STRUCTURATION DE L’APPEL A PROJET - LES CRITERES D’ELIGIBILITE
Les données qui suivent sont incontournables pour la recevabilité du dossier.

1 -  en amont du projet,  realisation d’un diagnostic

· Préalablement à l’établissement d’un projet, un diagnostic doit être mené sur un secteur déterminé et auprès d’un public défini, à partir des besoins pressentis. 

· Dresser un état des lieux, permet de mieux comprendre la réalité du terrain, de préciser les forces, les faiblesses, de repérer les problèmes.

· Prendre en compte les besoins ou les manques (quartier prioritaire, …)

· Réaliser un diagnostic en analysant les demandes, en définissant les priorités, c’est s’assurer que l’action mettra en correspondance les besoins et le type de réponses attendues.

· Réaliser un diagnostic en intégrant les indicateurs d’évaluation pour mesurer l’impact des actions menées,


· A cet effet, la rubrique 2.3. du dossier de demande de subvention doit être obligatoirement complétée. 

2 - L’inscription dans un territoire

· Inscrire l’action dans la régularité. L’action ne doit pas être épisodique ou ponctuelle

· Participer aux réunions inter-opérateurs organisées par l’animatrice du réseau Parentalité, et ce dans une démarche d’échanges des pratiques et des expériences

· Proposer des actions à  caractère collectif à destination des parents

· Le local doit être un  lieu  facile d’accès et ouvert à tous

· Les horaires doivent être compatibles avec ceux des parents

3 - L’implication des parents

· Garantir l’ouverture de l’action à tous les parents,

· Construire une démarche qui suscite et accompagne l’implication des parents dans la conduite et le développement de l’action,

· Prendre en compte leurs attentes et préoccupations,

· Utiliser leurs ressources propres (savoir-faire, métier…) et leur participation effective,

· Valoriser leurs rôles et leurs compétences 

4 - Existence d’un partenariat

· S’inscrire dans une dynamique de partenariat local,

· Identifier les partenaires et leur rôle dans l’action menée,

· Identifier clairement le chef de projet (ou personne référente de l’action),

· Identifier les intervenants, leurs compétences reconnues (qualifications), les modes d’intervention, des temps d’intervention et du coût horaire de l’action,
· Rechercher les autres dispositifs existants sur le territoire concerné, et articuler l’action Réaap avec ceux-ci (exemples : Clas, Pre, projet centre social…) tant sur le plan des actions menées, qu’en terme de financement . 

5 – Nature des actions

· Proposer des actions à caractère collectif et non individuel.
6 – Financement du projet
· Il est demandé un co-financement - Rechercher une complémentarité de financement.  

7 - Les encadrants


· Respect d’une déontologie : respect des personnes, de leurs valeurs, de leur autonomie, des histoires familiales, de la confidentialité, de leur disponibilité, qualité d’accueil et d’écoute,
· Partage des responsabilités : équilibre entre les parents et les professionnels : « Les parents doivent être et demeurer les acteurs privilégiés des réseaux. Néanmoins, les professionnels ont vocation à intervenir en appui ; en effet, leur présence apporte des compétences particulières telles que : l’animation de groupes de paroles, mais aussi du conseil ou une orientation vers les dispositifs existants auprès desquels les parents peuvent trouver une aide ».
D) - PRIORITES RETENUES POUR L’ETUDE DES DOSSIERS 2018

· Les actions sur les territoires jusqu’alors non couverts

· Les actions menées en direction des adolescents, pré-adolescents et leurs parents

· Les actions situées dans les quartiers Politique de la Ville
· Inscription et implication dans le Réseau départemental

· Les nouveaux porteurs de projet.

E) AUTRES POINTS IMPORTANTS

· Le fait de réunir dans une même action des parents et/ou des parents et leurs enfants, ne suffit pas à justifier un financement Réaap.

· Le dossier doit être obligatoirement rendu dans les échéances fixées par la Caf. Les dossiers reçus hors délai ou incomplets ne seront pas étudiés en priorité.

· Les projets doivent faire apparaître des co-financements (Etat, Education Nationale, Région, Département, Ville…)

· Une action financée au titre du Réaap ne peut pas faire l’objet d’autre financement CAF.

· Une action Réaap au sein d’une structure municipale ou associative est compatible avec un financement global de fonctionnement de structure, telle qu’un centre social, un Ram, un Laep, un Evs. A charge pour le porteur de projet d’établir des budgets distincts.
· Les projets sont étudiés par les Conseillers territoriaux de la Caf puis validés par le comité de pilotage réunissant des représentants de la Caf et du réseau départemental Parentalité du Val de Marne ; de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale ; de l’Education Nationale et du Conseil Départemental. Toute décision de refus sera notifiée et motivée au porteur de projet.
F) Les demandes hors champs d’intervention concernent notamment 

· Les actions Réaap sans évolution et sans implication dans le réseau départemental, ne pourront pas être financées au-delà de trois années consécutives.

· Les actions déjà prises en compte dans le financement de la mission globale de la structure.

· Les actions d’animation en direction des parents et/ou de parents-enfants qui ne s’inscrivent pas dans une démarche de réflexion et d’accompagnement à la parentalité.

· Les projets en concurrence sur un même territoire.

· Les associations ayant pour vocation essentielle la diffusion philosophique, politique, syndicale confessionnelle.

· Les activités et structures à but lucratif.

· Les interventions à finalité uniquement sportive, culturelle, occupationnelle, de loisirs.

· Les actions d’aide aux démarches administratives, l’accès aux droits.
· Le financement d’actions individuelles (consultation psychologique, entretien individuel…)

G) L’EVALUATION
1 - Le bilan départemental

Les projets accordés et financés en 2017 doivent impérativement fournir une évaluation des actions réalisées, à l’aide du dossier (cf. bilan des projets 2017). 
L’utilisation de cet imprimé est obligatoire.
L’étude de la nouvelle demande 2018 ne pourra avoir lieu qu’après lecture du bilan N-1.
2 - Le questionnaire national

La lettre circulaire 2015-051 pose le cadre pour que les porteurs de projet renseignent directement, via internet, un questionnaire national.

Le questionnaire national comporte deux parties :

· Une première parte qui regroupe les informations générales sur la structure porteuse du projet, sa participation à la vie du réseau des Reaap ainsi que les moyens financiers accordés à la structure dans le cadre du Reaap pour la mise en œuvre du projet.

· Une deuxième partie à renseigner pour chaque action différente portée par le porteur de projet au titre du Reaap. 
Cette partie intègre les informations relatives aux caractéristiques du lieu de l’action, ainsi que les données chiffrées relatives au nombre de parents,  enfants et familles différentes mobilisées dans chaque action. Cette dernière donnée chiffrée entre dans le calcul de l’indicateur de résultat pour permettre de suivre le taux de recours aux Reaap, soit 1,6 famille sur 10.
Ce lien internet est transmis à tous les porteurs de projet Reaap dont les projets pour l’année 2017 ont été validés par le comité de pilotage départemental.

A charge pour les porteurs de projet de répondre au questionnaire d’activité, directement en ligne. Le lien internet ci-dessous est mis à disposition des porteurs de projet pour accéder au questionnaire d’activité Réaap 2017 :

http://www.cafparentalite.fr
Le renseignement de ces questionnaires ne pourra se faire qu’à partir du 15 janvier 2018

Date limite des saisies le 16 mars 2018
Annexe 1

CHARTE DES INITIATIVES POUR L’ECOUTE, L’APPUI

ET L’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS

Rappel de l’objectif poursuivi :

Au-delà de susciter les occasions de rencontres et d’échanges entre les parents, mettre à leur disposition des services et des moyens leur permettant d’assumer pleinement, et en premier lieu, leur rôle éducatif.

A cette fin, favoriser l’animation et la mise en réseau de tous ceux qui contribuent à conforter les familles dans leur rôle structurant vis-à-vis de leurs enfants.

Principes d’action et d’animation :

1. Valoriser prioritairement les rôles et les compétences des parents : responsabilité et autorité, confiance en soi, transmission de l’histoire familiale, élaboration de repères, protection et développement de l’enfant.

2. Favoriser la relation entre les parents et, dans cet objectif, privilégier tous les supports où les parents sont présents, en particulier le cadre associatif.

3. Encourager les responsables des lieux et structures fréquentées par les parents à accueillir ou susciter de nouvelles initiatives.

4. Favoriser une meilleure conciliation des temps familiaux et professionnels.

5. Mettre en place des actions de sensibilisation et de formation à destination des intervenants bénévoles ou professionnels pour favoriser l’émergence de nouvelles pratiques. Elles devront assurer un bon équilibre entre la participation des parents et l’intervention des professionnels.

6. Garantir l’ouverture de ces lieux à tous les parents, en recherchant la fréquentation de publics issus de milieux différents, de générations et de catégories socioprofessionnelles et culturelles différentes.

7. Prévoir un cadre éthique favorisant l’équilibre des relations familiales et ouvert à toutes formes de familles. Il s’appuiera sur les textes relatifs aux droits de l’enfant et de la famille.

8. Inscrire les projets dans la durée, notamment par le biais d’une convention pluriannuelle associant les différents partenaires.

9. Prendre appui sur un réseau mobilisable et compétent, sur des bénévoles et des professionnels très divers qui partagent l’engagement d’accompagner les familles dans le respect des personnes et de leur autonomie, et qui s’appuient sur les connaissances disponibles aujourd’hui.

10. Participer à la construction d’un système d’animation partagée qui permette une circulation des informations, l’évaluation des actions, une capitalisation du savoir-faire, la transparence, la rigueur, la visibilité et un fort développement de ce mouvement
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